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COMMERCE EXTÉRIEUR

Les limites du système de compensation 
La compensation, un système occultant la cible
Le principal défi  qui bloque le système de compensation au 
Maroc est le ciblage diffi  cile des populations qui devraient 
profi ter de ces subventions. Ce sont surtout les populations 
aisées et les industriels qui demeurent les principaux béné-
fi ciaires des subventions, comme l’a montré l’étude menée 
par le HCP en 2008.

Des interrogations persistent également concernant les 
subventions que reçoivent les grosses multinationales. 

Une productivité a� aiblie dans les secteurs compensés 
Le système de compensation, assurant des marges confor-
tables et des parts de marchés garanties, n’incite pas les 
opérateurs dans les fi lières concernées à développer leurs 
techniques de production et de commercialisation dans le 
but de réduire les coûts, et par conséquent les prix, et amé-
liorer la qualité des produits. Une démarche illustrée par 
la fi lière huile de table. Après la libéralisation du secteur, 
les industriels ont ainsi investi dans de nouvelles lignes de 
production, amélioré leurs marges et diversifi é leurs gammes 
à des prix de vente diff érenciés. 

Les surcoûts générés par les rentiers de l’économie sociale 
Un autre exemple de l’économie de rente instituée par le 
modèle de compensation actuel est représenté par toute 
une armée d’intervenants qui gravitent autour du système. 
Conséquence directe : le budget de compensation doit 
supporter les marges d’intervention des intermédiaires et 
génère ainsi un surcoût pour le consommateur fi nal. 

La compensation et le détournement des subventions 
Une bouteille de gaz qui coûte 130 DH est mise en vente à 
40 DH en commerce de détail. L’Etat paie la diff érence, soit 

90 DH, via la Caisse de compensation indépendamment de 
l’utilisation fi nale de ce produit. Or, on sait que les bouteilles 
de gaz peuvent servir aux ménages les plus démunis comme 
à des fi ns non domestiques. A ce jour, les bonbonnes à gaz 
subventionnées sont utilisées par des petits agriculteurs 
(en irrigation) mais également par des industriels de la 
céramique, des hôteliers et des restaurateurs, ce qui alourdit 
la facture de compensation. En 2010, l’Etat a déboursé près 
de 11 milliards de DH pour couvrir le diff érentiel entre le prix 
réel et le prix de vente public.(4)  

Si la compensation permet ainsi le transfert d’une partie 
de la subvention des populations les plus pauvres vers les
 entreprises au niveau national, elle occasionne également 
une subvention des consommateurs étrangers lors des 
opérations d’export de ces produits compensés.
A ce titre, en raison de la fl ambée des prix du sucre à l’inter-
national, certains opérateurs marocains ont profi té de 
l’occasion pour en exporter des quantités importantes, 
notamment vers l’Afrique. Le gouvernement a donc décidé 
de soumettre son exportation à une autorisation préalable 
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Le soutien aux prix occulte les signaux
du marché aux producteurs, déstabilise les 
marchés mondiaux et agit comme une taxe 

régressive qui frappe les pauvres à travers une 
augmentation des prix à la consommation

LA COMPENSATION DANS LE MONDE : 
LE VERDICT OCDE / FAO

Le système de soutien aux prix de marché des produits 
agricoles de base est un choix de politique qui s’est 

clairement avéré inefficace dans de nombreux pays sur 
plusieurs décennies et on y a moins recours. Le soutien 
aux prix occulte les signaux du marché aux producteurs, 
déstabilise les marchés mondiaux et agit comme une taxe 
régressive qui frappe les pauvres au travers d’une aug-
mentation des prix à la consommation. Le soutien aux prix 
influence également le soutien envers les gros producteurs 
et encourage l’intensification, aggravant potentiellement 
les effets négatifs sur l’environnement, et l’essentiel de 
l’avantage obtenu est soit capitalisé en immobilisations 
(par exemple en terre ou en quotas), ce qui a pour effet 
d’augmenter les coûts de production au fil du temps, soit 
transféré en dehors de l’exploitation agricole. De telles 
mesures devraient être évaluées en fonction d’autres 
alternatives occasionnant moins de distorsions, comme 
des soutiens directs ciblés du revenu, des investissements 
destinés à l’amélioration de la productivité, etc.».
Perspectives agricoles de l’OCDE et de la FAO 2010-2019
OCDE –FAO 2010.
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et d’exiger des exportateurs de rétrocéder à la Caisse la 
subvention accordée, qui est de 5 DH/kg. 

Pour une décompensation réfl échie
Après plusieurs décennies de « gabegie-gaspillage » par le 
recours à des recettes anciennes et inappropriées, l’heure 
est à l’adoption d’une approche nouvelle  proposant  des 
mesures concrètes et effi  cientes.
Il s’agit d’une série de mesures visant au premier plan à cibler 
directement les populations les plus démunies. Le but étant de 
concevoir une répartition géographique optimale du budget 
alloué à la lutte contre la pauvreté d’une manière générale. 
Les solutions de fond doivent être mises en place et soute-
nues à moyen et à plus long termes pour limiter les eff ets 
contrastés sur les équilibres socioéconomiques. Car, si la 
compensation peut servir de palliatif, elle ne peut être la 
panacée pour améliorer le niveau de vie des ménages et encore 
moins être un remède pour éviter la pauvreté. 
Les diff érents programmes et plans de développement sec-
toriels qui touchent à l’agriculture, à la pêche et à l’énergie 
s’inscrivent dans cette perspective. Une meilleure productivité 
dans ces secteurs permettra d’en augmenter la production 
et d’en réduire les prix et par, conséquent, atténuer l’eff et 
compensation voire l’éliminer. 

Le plan Maroc Vert place l’agriculture 
au premier rang des autres voies: plus de 
périmètres irrigués consacrés aux céréales 
et davantage de surfaces réservées à des 
cultures répondant aux besoins alimentaires 

de base. Il s’agit de favoriser des activités génératrices de 
revenus à travers l’investissement et la création d’emplois 
et de richesses en milieu rural.
A l’horizon 2020, le plan table sur une production céréalière 
qui atteindrait 7 millions de tonnes en année moyenne pour 
une superfi cie d’environ 4,2 millions hectares, avec la réduc-
tion de la superfi cie céréalière de l’ordre de 20% et l’amélio-
ration de la productivité d’environ 50%. Les importations 
connaîtraient ainsi une réduction de l’ordre de 15% à 20%.
Concernant la production des viandes, elle devra atteindre 
540.000 tonnes pour un chiff re d’aff aires de 30,6 milliards de 
DH en 2020. Le contrat-programme viandes rouges ambi-
tionne aussi de favoriser l’augmentation de leur consom-
mation, qui devrait passer de 11,7 kg par personne et par an 
à 13,4 kg à l’horizon 2014 puis à 15 kg vers 2020 (en Europe, 
la consommation est de 35 kg/hab./an). (5)

Le plan Halieutis trace un objectif ambi-
tieux, celui de tripler le PIB du secteur, soit 
près de 21 milliards de DH à l’horizon 2020. 
Parallèlement, la consommation annuelle 
de poisson au Maroc pourrait atteindre 16 kg 

par habitant au lieu de 10 kg actuellement. Ceci est de nature 
à diversifi er l’alimentation des Marocains et à réduire leur 
dépendance aux viandes rouges à coût élevé.
Le plan Energie table, quant à lui, sur un développement des 
énergies renouvelables à l’horizon 2020. Elles représenteront 
42% de la capacité électrique totale, le solaire, l’éolien et 

LE CIBLAGE : UN DEBUT

En 2008, le Maroc a lancé deux programmes phares pour 
cibler directement les populations les plus démunies. 

Programme Tayssir 
Le programme «Tayssir» visant à lutter contre l’abandon 
scolaire vient d’être lancé dans la région de Tadla-Azilal à 
l’initiative du Conseil supérieur de l’enseignement.
Des subventions financières seront versées aux familles 
des élèves sans distinction. Ainsi, chaque famille recevra 
une aide mensuelle de 60 dirhams pour chaque élève des 
premier et deuxième niveaux du primaire, 80 dirhams pour 
les deux niveaux suivants et 100 dirhams pour les cinquième 
et sixième niveaux du même cycle.

Concernant les critères choisis, le programme concerne les 
communes les plus pauvres ciblées par l’Initiative nationale 
pour le développement humain (INDH), ainsi que celles 
où le taux d’abandon scolaire dépasse 8%.

Programme Ramed 
C’est une offre d’accès gratuit aux soins médicaux de base. 
Ce programme vise les populations pauvres non assujetties à 
un régime d’AMO de base et ne disposant pas de ressources 
suffisantes pour faire face aux prestations médicales .
Le Régime d’assistance médicale aux populations démunies 
(RAMED) profitera à 8,5 millions de citoyens.

Le programme RAMED vise entre autres à assurer aux couches 
démunies la gratuité des soins dans les hôpitaux publics.
Ces deux programmes « Tayssir » et « Ramed » ont permis la 
prise en charge, même partielle, des couches défavorisées 
en matière de scolarisation et de soins sanitaires.

Sources :

(1) MAP, le 25 janvier 2011
(2) www.oc.gov.ma
(3) www.onicl.org.ma
(4) La Vie éco du 14 mars 2011
(5) www.agriculture.gov.ma
(6) www.mem.gov.ma

l’hydraulique représentant chacun 14%. Elles contribueront 
ainsi à satisfaire les besoins croissants en énergie qu’entraîne 
l’accélération du développement économique et social que 
connaît le Maroc, avec une économie annuelle de 1 million 
de TEP (tonne équivalent pétrole), soit près de 500 millions 
de dollars.(6)
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